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Direction de la citoyenneté

Arrêté du 21 février 2024
portant nomination des membres de la commission de contrôle chargée
de la régularité des listes électorales de la commune de Livré-la-Touche

La préfète,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le Code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 16 avril 2021 portant nomination des membres de la commission de contrôle
chargée de la régularité des listes électorales de la commune de Livré-la-Touche ;

Vu l’arrêté préfectoral du 30 octobre 2023, régulièrement publié, portant délégation de signature à
Madame Françoise BRIDE, directrice de la citoyenneté, à Mesdames et Monsieur les chefs de bureau de
la direction de la citoyenneté ;

Vu les propositions du maire de la commune ;

Vu la désignation de ses représentants par le président du tribunal judiciaire de Laval ;

Considérant  que  les  membres  de  la  commission  de  contrôle  chargée  de  la  régularité  des  listes
électorales de la commune doivent être renouvelés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne ;

A R R E T E :

Article 1 : sont désignées, à compter du 21 février 2024, membres de la commission de contrôle chargée
de la régularité des listes électorales de la commune de Livré-la-Touche pour une durée de trois ans ou
jusqu’au prochain renouvellement intégral du conseil municipal s’il intervient avant cette échéance, les
personnes dont les noms figurent dans l’annexe ci-après.

Article 2 : le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne et le maire de la commune sont chargés,
chacun en  ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne, affiché en mairie et mis en ligne sur le site internet de la
mairie s’il existe.

Pour la préfète et par délégation,
Pour la directrice de la citoyenneté 
absente,
La cheffe de Bureau

 
 

Véronique RENOUX-VIOU

46 rue Mazagran, CS 91 507 53015 LAVAL Cedex
Standard : 02 43 01 50 00
www.mayenne.gouv.fr www.service-public.fr 
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Annexe à l’arrêté préfectoral du 21 février 2024 portant nomination des membres de la commission de
contrôle chargée de la régularité des listes électorales dans la commune de Livré-la-Touche     :  

Conseiller municipal titulaire : M. Pascal FERRE, né le 6 février 1972 à Craon (Mayenne), domicilié 275
chemin de la Brosse à Livré-la-Touche (Mayenne) ;

Conseiller  municipal  suppléant :  M.  Philippe CHANCEREL,  né le  11  mai  1959 à  Saint-Ellier-du-Maine
(Mayenne), domicilié 960 route de Craon à Ballots (Mayenne) ;

Délégué de l’administration titulaire : Mme Annick SABIN épouse DUDOUE, née le 15 mars 1950 à Livré
(Mayenne), domiciliée 3 impasse de la Brûlerie à Livre-la-Touche (Mayenne) ;

Délégué de l’administration suppléant :  M.  Joël  FARIBAULT,  né le  12  avril  1961 à Craon (Mayenne),
domicilié La Ferraguere à Livré-le-Touche (Mayenne) ;

Délégué désigné par le président du tribunal judiciaire de Laval titulaire : M. Jean-Claude BRETON, né le
10 mars 1957 à Athée (Mayenne), domicilié 1 Lot des Chênes à Livré-la-Touche (Mayenne) ;

Délégué désigné par le président du tribunal judiciaire de Laval suppléant : Mme Marie-France SALLIOT
épouse RADE, née le 21 août 1956 à Craon (Mayenne), domiciliée 14 Lot des Chênes à Livré-la-Touche
(Mayenne).
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Direction départementale des territoires

Arrêté du 21 février 2024
portant modification de l'arrêté préfectoral du 7 décembre 2021

relatif à l'agrément du président et du trésorier de l'association agréée pour la pêche 
et la protection du milieu aquatique d’Entrammes

La préfète de la Mayenne,
Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le Code de l'environnement et notamment les articles L. 434-3 à L. 434-5, et R. 434-25 à R. 434-37,

Vu l'arrêté ministériel modifié du 16 janvier 2013 fixant les conditions d'agrément et les statuts-types
des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique,

Vu l'arrêté  préfectoral  du  7  décembre  2021 portant  agrément  du président  et  du  trésorier  de
l'association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique (AAPPMA) d’Entrammes,  

Vu  l’arrêté préfectoral du  7 septembre 2023 portant délégation générale de signature en matière
administrative à madame Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne,

Vu l’arrêté préfectoral du  9 janvier 2024  portant subdélégation générale de signature en matière
administrative  de  madame  Isabelle  VALADE,  directrice  départementale  des  territoires  de  la
Mayenne,

Vu la demande d'agrément pour le trésorier de l'AAPPMA d’Entrammes déposée le 14 février 2024
par la fédération de la Mayenne de pêche et de protection du milieu aquatique,

Vu l’extrait  du  procès-verbal  du  conseil  d'administration  de l'AAPPMA d’Entrammes réuni  le  26
janvier 2024 suite à la démission de monsieur Maurice PELÉ, trésorier de l'association,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires,

A R R Ê T E  :

Article 1 :  l'article 1er de l'arrêté du 27 décembre 2021 est remplacé par :

" L'agrément prévu à l’article  R.  434-27 du Code de l’environnement est  accordé en qualité  de
président et de trésorier de l’AAPPMA d’Entrammes à :

▪ Président : monsieur Marcel LEPAGE, domicilié 308 Route de Maisoncelles, 53260 Entrammes

 ▪ Trésorier : monsieur Aurélien BOUHALLIER, domicilié 7 Rue du Pré Lucé, 53260 Parné sur Roc 

Article 2 : le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, la  directrice départementale des
territoires  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  est  publié  au  recueil  des  actes
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administratifs  de  la  Mayenne  et  dont  une  copie  est  adressée au  président  de  l’AAPPMA
d’Entrammes ainsi qu’au président de la fédération de la Mayenne pour la pêche et la protection du
milieu aquatique.

Pour la préfète et par délégation,
Pour la directrice départementale des territoires

et par subdélégation,
La cheffe du service eau et biodiversité

Signé

Judith Détourbe

Délais et voies de recours :

La présente décision peut être contestée :

- par recours gracieux auprès de l'auteur de l'acte dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée.  Le  silence gardé par  l'administration pendant  plus  de deux  mois  sur  la  demande de recours
gracieux emportant décision implicite  de rejet  qui  peut elle-même être  déférée au tribunal  administratif
compétent dans un délai de deux mois ;

-  par  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  compétent  dans  les  deux  mois  suivant  la
notification  de  la  décision  considérée,  le  délai  de  recours  gracieux  étant  interruptif  du délai  de  recours
contentieux. 

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique " Télérecours citoyen " accessible par
internet sur le site : www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires

Arrêté du 22 février 2024

portant agrément de l’entreprise SECHE ASSAINISSEMENT
pour la réalisation des vidanges des installations d'assainissement non collectif

avec le numéro d’agrément : 53-2024-RA-001

La préfète de la Mayenne,
Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles R. 211-25 à R. 211-45 et R. 214-5 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-8 ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1331-1-1 ;

Vu l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié, définissant les modalités d’agrément des personnes réali-
sant les vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination des matières extraites des instal-
lations d’assainissement non collectif ;

Vu la demande d’agrément du 16 janvier 2024 présentée par l’entreprise SECHE ASSAINISSEMENT ;

Vu les pièces présentées à l'appui de ladite demande et comprenant notamment :

• un engagement de respect des obligations qui incombent à la personne agréée ;
• une fiche comportant les informations nécessaires à l’identification du demandeur ;
• une fiche de renseignements sur les moyens mis en œuvre pour assurer la vidange des instal-

lations d’assainissement non collectif, la prise en charge des matières de vidange, leur trans-
port et leur élimination ;

• la quantité maximale annuelle de matière pour laquelle l’agrément est demandé ;
• les documents permettant de justifier d’un accès spécifique à une ou plusieurs filières d’éli -

mination des matières de vidange et d’assurer un suivi des vidanges effectuées ;

Vu l’arrêté préfectoral du  7 septembre 2023 portant délégation générale de signature en matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Considérant que l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté du 7 septembre 2009
susvisé ont été délivrées par le demandeur ;

Considérant que la demande d’agrément indique la quantité maximale annuelle de matières pour
laquelle l’agrément est demandé et justifie, pour cette même quantité, d’un accès spécifique à une
ou plusieurs filières d’élimination des matières de vidange ;

Considérant que le bordereau de suivi  des  matières de vidange proposé par  le  demandeur  est
conforme aux prescriptions de l’annexe II de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé ;

Cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9
Tel : 02 43 67 87 00 – Fax : 02 43 56 98 84 - Mel : ddt@mayenne.gouv.fr
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Considérant que la description des installations et des moyens mis en œuvre par l’entreprise SECHE
ASSAINISSEMENT pour la prise en charge et l’élimination des matières de vidange des installations
d’assainissement non collectif ne sont pas de nature à porter atteinte à la salubrité publique, à la sé-
curité des personnes et à la qualité des eaux superficielles et souterraines ;

ARRÊTE :

Article 1     : Bénéficiaire de l’agrément

Entreprise SECHE ASSAINISSEMENT : N° de SIREN : 89 052 605 600 019
Domiciliée à l’adresse suivante : Lieu dit « LES HETRES », CS 20020, 53811 CHANGE

Numéro d’agrément départemental : 53-2024-RA-001

Article 2     : Objet de l’agrément

L'entreprise SECHE ASSAINISSEMENT est agréée pour réaliser les vidanges des installations d’assai-
nissement non collectif, prendre en charge le transport et l’élimination des matières extraites.

Les départements où est exercée l’activité de vidange des assainissements non collectifs sont les sui-
vants :

• Oise (60)
• Seine-et-Marne (77)
• Yvelines (78)
• Essonne (91)
• Hauts-de-Seine (92)
• Seine-Saint-Denis (93)
• Val-de-Marne (94)
• Val-d’Oise (95)

La  quantité  maximale  annuelle  de  matières  de  vidange  visée  par  le  présent  agrément  est  de
25 000 tonnes (ou m³).

Les filières d’élimination validées par le présent agrément sont les suivantes :

Filières d'élimination des matières de vidange Quantités maximales indiquées dans la convention

ECOPUR 4 800 tonnes/an

Grand Paris Sud - Confluence Pas de limite

Tra-Sable Pas de limite

SITTEUR St-Maxence 800 m³/an

STEP St-Ouen 30 m³/jour

SICTEUV La Nonette 800 m³/an

Phytorestore Pas de limite

Séché Assainissement Neuilly sur Marne Pas de limite

Article 3 : Suivi de l’activité
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Le bénéficiaire de l’agrément doit respecter les prescriptions générales définies par l’arrêté du 7 sep-
tembre 2009 susvisé.
Le bénéficiaire de l’agrément établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières de vi-
dange en trois volets comportant a minima les informations prévues à l’annexe II  de l’arrêté du
7 septembre 2009 susvisé. Ces trois volets sont conservés respectivement par le propriétaire de l’ins-
tallation vidangée, le bénéficiaire de l’agrément et le responsable de la filière d’élimination. Le volet
conservé par le propriétaire de l’installation vidangée est signé par lui-même et le bénéficiaire de
l’agrément. Ceux conservés par le bénéficiaire de l’agrément et le responsable de la filière d’élimina-
tion sont signés par les trois parties.
Le bénéficiaire de l’agrément tient un registre, classé par date, comportant les bordereaux de suivi
des matières de vidange. Ce document est tenu en permanence à la disposition des services de
l'État. La durée de conservation de ce registre est de dix ans.
Le bénéficiaire de l’agrément adresse au service en charge de la police de l’eau des départements où
s’exerce l’activité de vidange, chaque année avant le 1er avril, un bilan d’activité de vidange de l’an-
née précédente.

Ce bilan comporte a minima :
• les informations concernant le nombre d’installations vidangées par commune et les quanti-

tés totales de matières correspondantes ;
• les quantités de matières dirigées vers les différentes filières d’élimination ;
• un état des moyens de vidange dont dispose le bénéficiaire de l’agrément et les évolutions

envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière d’éli-
mination indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de
l’agrément.

Le bénéficiaire de l’agrément conserve le registre et le bilan dans ses archives pendant dix ans.

Article 4     : Contrôle de l’administration

Les services de l'État peuvent procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de
l’exactitude des déclarations effectuées par le bénéficiaire de l’agrément et contrôler le respect de
ses obligations au titre du présent arrêté. Ces opérations de contrôle peuvent être inopinées.

Article 5     : Modification des conditions de l’agrément

En cas de modification ou de projet de modification de la quantité maximale annuelle de matières
de vidange agréée et/ou de la (des) filière(s) d’élimination, le bénéficiaire de l’agrément sollicite au-
près du préfet une modification des conditions de son agrément.

Article 6     :   Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 7     : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l’agrément de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 8 : Durée de l’agrément
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La durée de validité de l’agrément est fixée à dix ans à compter de la date de signature du présent
arrêté.
À l’expiration de cette période, l’agrément peut être renouvelé pour une même durée, sur demande
du bénéficiaire dans les formes prévues par l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié.
La demande de renouvellement de l’agrément est transmise au service en charge de la police de
l’eau au moins six mois avant la date limite de fin de validité de l’agrément en cours.
Cette demande est accompagnée d’un dossier comportant l’ensemble des pièces, mentionnées à
l’annexe I de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé, actualisées.
Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l’agrément en cours est prolongée jus-
qu’à notification de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.
La préfète peut toutefois décider de retirer cette prolongation temporaire d’agrément conformé-
ment à l’article 9 ou en cas de manquement du demandeur à ses obligations dans le cadre de l’ins-
truction de son dossier de demande de renouvellement d’agrément.

Article 9 : Dispositions générales

Lorsqu’il est fait référence à l’activité pour laquelle l’agrément est délivré dans des documents à des
fins commerciales ou publicitaires, seul est autorisée la mention « Agréée par l’État pour l’activité de
vidange et de prise en charge du transport et de l’élimination des matières extraites des installations
d’assainissement non collectif. Se rapporter à la liste des personnes agréées sur le site internet de la
préfecture de la Mayenne ».

Article 10 : Suspension ou suppression de l’agrément

L’agrément peut être retiré, suspendu ou modifié à l’initiative du préfet dans les cas suivants :

• en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;

• lorsque la capacité des filières d’élimination des matières de vidange ne permet pas de rece-
voir la quantité maximale pour laquelle le bénéficiaire a été agréé ;

• en cas de manquement du bénéficiaire aux obligations de l’article 3 du présent arrêté et de
l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé ainsi que ses annexes, en particulier, en cas d’élimina-
tion de matières de vidange hors des filières prévues par l’agrément ;

• en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d’agrément.

En cas de retrait ou de suspension de l’agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités
mentionnées à l’article 2 du présent arrêté et est tenu de prendre toutes dispositions nécessaires
pour veiller à ce que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance
et de les éliminer conformément à la réglementation.
Le bénéficiaire dont l’agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six
mois à compter de la notification de la décision de retrait.

Article 11 : Publication et information des tiers

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.
La liste des personnes agréées pour l’activité de vidange des installations d’assainissement non col-
lectif est publiée sur le site internet de la préfecture de la Mayenne.
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Article 12     : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne et les secrétaires généraux des préfectures des
départements listés à l’article 2, la directrice des territoires de la Mayenne et les directeurs des terri-
toires listés à l’article 2, le chef de service départemental de l’office français pour la biodiversité, le
gérant de l’entreprise SECHE ASSAINISSEMENT sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Pour la préfète et par délégation,
La directrice départementale des territoires

signé

Isabelle Valade

Délais et voies de recours     :  

- La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de son auteur. Le silence gardé par l'administration
pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande.

- La présente décision peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes. Le
délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur et commence à courir à compter de la notification de la
présente décision.  Pour les tiers,  le délai  de recours contentieux est de quatre mois à compter du premier  jour de la
publication ou de l'affichage de la décision.

- Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible par Internet sur le
site www.telerecours.fr.

Les informations recueillies font l'objet d'un traitement informatique destiné à l'instruction de votre dossier par les agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi «informatique et liberté»
du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui vous concernent. Si vous
désirez exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au
guichet unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier
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Direction départementale
de l’emploi, du travail, des solidarités
et de la protection des populations

Services vétérinaires
Santé et protection animales

Arrêté du 23 février 2024
modifiant l’arrêté du 15 juin 2009 attribuant l’habilitation sanitaire 

à Monsieur DOUCET Matthieu, docteur vétérinaire

La préfète de la Mayenne,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, R.203-1
à R.203-16 et R.242-33 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

VU la demande présentée par Monsieur DOUCET Matthieu, né le 28/08/1976, à Paris (75), docteur
vétérinaire ;

CONSIDÉRANT que Monsieur DOUCET Matthieu remplit les conditions permettant l’attribution de
l’habilitation sanitaire ;

SUR proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Mayenne ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1er :

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est
attribuée pour une durée de cinq ans à Monsieur DOUCET Matthieu, docteur vétérinaire (n° d’ordre
16704).

ARTICLE 2 :

Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire
sanitaire de justifier, à l’issue de chaque période de cinq ans, du respect de ses obligations de
formation continue prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la pêche maritime.

60, rue Mac Donald – B.P 93007 …/…
53063 Laval cedex 9
www.mayenne.gouv.fr et www.service-public.fr
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ARTICLE 3 :

Monsieur DOUCET Matthieu s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives
et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou
de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées
en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 4 :

Monsieur DOUCET Matthieu pourra être appelé par le préfet des différents départements
dans lesquels il exerce pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de
détention ou des établissements pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu
de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural
et de la pêche maritime.

ARTICLE 5 :

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du
code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 6 :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Nantes
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. Le tribunal administratif peut
être saisi par l’application G Télérecours citoyens H accessible à partir du site internet
www.telerecours.fr

ARTICLE 7 :

Le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations est chargé de l’exécution du présent arrêté dont notification sera faite à l’intéressée
et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour la préfète, et par délégation,

Le chef du service santé et protection animales,
inspecteur de santé publique vétérinaire,

DMV Anne-Laure LEFEBVRE

60, rue Mac Donald – B.P 93007
53063 Laval cedex 9
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